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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 14/09/2015          4530,98
DOW JONES 14/09/2015          16433,09 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1305                   1USD = 580,236 1 USD 616,069                                                           
1,4983                     1CAD = 437,801 1 CAD             461,235
136,0400                 1JPY  = 4,822 100 JPY 501,408
0,7334                     1GBP = 894,406 1 GBP 931,538
1,0979                     1CHF = 597,465 100 CHF 62568,91
15,3545                   1ZAR = 42,721 100 ZAR 4442,45
10,9163                   1MAD =                           60,090 1MAD              62,49
7,2008                   1CNY = 91,095 1CNY 93,83

DEV
XAF
USD
CAD
JPY
GBP
CHF
ZAR
MAD
CNY

FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
14-Septembre : 47,38

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 14/09/2015

Cette rencontre, qui se dé-
roule à la fois au Gabon et
au Congo, vise à tester les
capacités de communica-
tion simultanée entre les
différents acteurs, en cas
de déversement acciden-
tel d'hydrocarbures qui me-
nacerait les deux États.

SOUS le haut patronage duPremier ministre, le gouver‐nement gabonais, en parte‐nariat avec l'Organisationmaritime internationale(OMI) et l'Association mon‐diale d'études des questionsenvironnementales et so‐ciales du secteur pétrolier(IPIECA), a ouvert hier à Li‐breville, un séminaire‐ate‐lier relatif à la lutte contre ledéversement accidenteld'hydrocarbures bilatéralCongo‐Gabon.Étendus sur une semaine,

les travaux visent à tester lescapacités de communicationsimultanée entre les diffé‐rents acteurs, en cas de dé‐versement accidenteld'hydrocarbures qui mena‐cerait les deux États. Ainsi, prennent part auxéchanges, les administra‐tions publiques et privées,parties prenantes au pland'urgence en la matière: la

douane, la marine mar‐chande, les affaires étran‐gères, les entreprisespétrolières, etc." Les administrations pré-
sentes sont actrices et parti-
cipent à cet effort collégial au
niveau de la République Ga-
bonaise, parce que nous
avons un plan d'urgence dans
lequel se retrouvent toutes
les administrations pré-

sentes", a indique Louis‐Léandre Ebobola Tsibah, di‐recteur général del'Environnement et coor‐donnateur du projet. D'après lui, ce qui est re‐cherché, c'est de donner àl'ensemble des participants,représentants les différentesadministrations, des ré‐"lexes opérationnels en si‐tuation de crise, notamment

en cas de déversement acci‐dentel d'hydrocarbures. « Ce qui signi!ie que demain,
si nous avons une marée
noire qui menace à la fois le
Gabon et le Congo, il faudrait
que dans l'état major de
crise, ceux qui seront autour
de la table pour prendre des
décisions de lutte en fonction
des informations qui vien-
dront des cellules, prennent

des décisions en toute objec-
tivité,  des décisions des plus
salutaires pour minimiser
l'impact de cette marée noire
qui pourrait causer divers
impacts, (et) reviendraient à
remettre en cause aussi bien
les activités liées à la pêche, à
la baignade ou encore à la
navigation... et par delà l'ac-
tivité maritime», a‐t‐il expli‐qué. C'est donc la combinaison dechacun des ministères (af‐faires étrangères, marinemarchande, etc.), en chargede ces pans qui devrait faireen sorte que des décisionsles plus justes soient prisesen fonction des moyens mo‐bilisés.Ainsi, les travaux se feronten deux phases. D'abord desexercices pratiques, avecdes échanges simultanésentre Libreville et Pointenoire. Ensuite la présenta‐tion du plan d'urgence, quiest l'établissement des diffé‐rentes cellules destiné à si‐muler leur rôle dans le pland'urgence.

Le Gabon et le Congo élaborent une stratégie commune
Environnement/ Lutte contre la pollution par les hydrocarbures

AJT
Libreville/Gabon 

Le directeur général de l'environnement, Louis-Léandre Ebobola Tsibah exposant sur le plan d'urgence en cas
de pollution par les hydrocarbures. Photo de droite : Les experts en pleins travaux.
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EN tournée dans la provincede l’Ogooué‐Lolo, le ministrede l’Economie Régis Immon‐gault a dernièrement visitéle chantier forestier de la So‐ciété de bois de Mulundo(SBM), une usine dedeuxième et troisièmetransformation de bois, si‐tuée à quelques kilomètresde Koula‐Moutou.«Le projet SBM est entrain de
se dérouler, nous sommes en-
trés dans la première phase
du projet qui vise à tripler la

production », explique le di‐recteur du site, Max Chen.Entreprise chinoise, l’usinecomprend des bureaux ad‐ministratifs, trois scieries,deux chaudières pour le sé‐chage et compte ouvrir pro‐chainement une unité defabrication de débité joint."Lorsqu’on  procède à la fa-
brication, il y a certains débi-
tés qui sont courts que l’on ne
peut vendre ni en export, ni
localement. Or notre vision
est d’utiliser le bois à 100% .
On ne veut pas de perte de
bois. On va donc joindre ces
débités courts pour avoir des
plus longs pour la fabrication
de cadres fenêtres et des fe-

nêtres, ou encore le contre-
plaqué et le parquet", in‐dique M. Chen.Sur le plan socio‐écono‐

mique, SBM compte appor‐ter sa pierre à l'édi"ice avecnotamment la création de350 emplois directs. "on a
contacté les autorités de la
ville de Koula-moutou, pour
nous présenter des jeunes qui
expriment une volonté de

travailler, et nous allons nous
charger de les former sur
place », explique le respon‐sable du site.En terme de perspectives, leProjet SBM compte attein‐dre une consommation degrumes estimée à 150 000mètres cubes de bois par an,pour 4 lignes de production.Ce sera trois scieries dontdeux sont déjà construites.Une dernière de 36. 000 mè‐tres débités de productionannuelle. La ligne de dérou‐lage va produire 28.000 mè‐tres cubes de placage par an.Une initiative que n'a pasmanqué de féliciter  le mi‐nistre de l' Economie.

La Société de bois de Mulundu s'invite dans l'Ogooué-Lolo
Industrialisation de la filière bois

AJT 
Libreville/Gabon
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Jean-Gustave Sanon, qui
est également ministre de
l'Economie et des Finances
du Burkina Faso effectuait,
le week-end dernier, une
tournée de travail et de
prise de contact avec ses
pairs gabonais. Un séjour
qu'il a mis à profit pour tou-
cher du doigt l'état d'avan-
cement des travaux de
construction du futur siège
social du secrétariat géné-

ral de son organisation.

EN séjour au Gabon, de ven‐dredi à hier, le président duconseil des ministres des as‐surances de la Cima (Confé‐rence interafricaine desmarchés des assurances) amis à pro"it son passagedans notre pays pour tou‐cher du doigt l'état d'avance‐ment des travaux deconstruction du futur siègesocial du secrétariat généralde l'organisation, au centre‐ville. Jean‐Gustave Sanon dé‐couvrait ainsi un immeubleR+7, érigé sur une surface

totale de 7 592,50 mètrescarrés.Tout en pro"itant de cette vi‐site de travail et d'amitiéavec ses pairs et ses collabo‐rateurs au Gabon, il s'est féli‐cité du travail ainsi accompliet de la valeur que repré‐sente cet important outild'intégration régionale, trèsattendu sur la scène interna‐tionale. "Je me félicite de ce
qui a été fait jusqu'ici. Je reste,
par ailleurs, très disponible et
ouvert à tout ce qui peut être
donné pour l'amélioration du
marché des assurances en
Afrique, a!in de lui donner
une meilleure visibilité et le

coup d'accélérateur qu'il
faut", a‐t‐il indiqué.Avec à ses côtés Jean‐ClaudeNgwa, secrétaire général dela Cima, et Aminata SembeOuedraogo, présidente ducomité des experts de laCima, Jean‐Gustave, égale‐ment ministre de l'Economieet des Finances au BurkinaFaso, a eu un entretien avecMarie‐Julie Biloghe, ministredéléguée à l'Economie, etune séance de travail avecles membres du comité depilotage et l'ensemble desacteurs impliqués dans leprojet de construction dusiège de la Cima.

Vers la mise en place définitive du secrétariat général
Assurances/Visite au Gabon du président du conseil des ministres des assurances de la Cima

F.S.L.
Libreville/Gabon

Jean-Gustave Sanon (c) au cours de la visite du
chantier de construction du futur siège social du se-

crétariat général de la Cima
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Le directeur du site Max Tchen, déclinant les objectifs de la SBM. Photo de droite :
Le ministre de l'Economie sur le site de la SBM.
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